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L'Association   Saint  -Jean  -  Baptiste 

DE  MONTRÉAL 

ConstitiuV  111  ruri)orati()ii  civile  par  l'Aiti'  11'  \icl.  C.  N'.t  (yuebec). 

refondu  et  aiiieink'  i)ar  l'Acte  M-c'  Vict.  C.  tr.,  et  aiiieutlc 

■  le  lunivean  par  les  Actes  .'«ô-r)»)  Vict.  C.  sô,  et 

»>-'  Vict.  C.  !•:;. 


AtteiKlu  (lue  T Association  St-Jeau- Baptiste  de  Motitrcal  a 
demaiulé  ])ar  sa  i>étitioii  que  la  loi  qui  la  constitue  eu  corpo- 
ration soit  refondue  et  amendée,  et  qu'il  convient  d'accéder  à 
cette  demande:  En  conséquence  Sa  Majesté  par  et  de  l'avis  et 
du  consentement  de  la  législature  de  Québec,  décrète  ce  qui 
suit  : 

1.  Seront  membres  actifs  de  l'Association  les  Canadiens 
d'orijjine  française  de  père  ou  de  mère,  ou  tout  citoyen  d'autre 
origine  ayant  épousé  une  canadienne-française  catholique,  qui 
atiront  été  élus  membres  actifs  et  posséderont  les  qualifications 
requises  par  les  règlements. 

2.  Seront  membres  ordinaires  de  l'Association  tous  les 
Canadiens  d'origine  française  de  père  ou  de  mère,  ou  tout  autre 
citoyen  d'autre  origine  ayant  épousé  une  canadienne-française 
catholique,  qui,  sur  proposition  de  deux  memlires  de  leur 
paroisse,  auront  été  élus  à  la  majorité  d'une  assemblée  générale 
de  leur  section  ou  société. 

2a.  Seront  membres  fondateurs  ceux  qui  feront  un  don  de 
la  valeur  de  cent  piastres  ou  plus  à  l'Association. 

3.  Tous  les  membres  du  clergé  catholique  d'origine  française 
seront  de  droit  membres  ordinaires  de  l'Association. 

4.  Les  membres  de  cette  corporation  ne  seront  pas  tenus 
personnellement  responsables  de  ses  obligations. 


ff.  Cette  corporation  siicc^d»  A  l'A        •     • 
^ie  M..ntrcal,  œnstitué^  l,';  '^  St-Jean-Baptiste 

cla„s  la  douziùne  année  ïiS/Jt  Sa^M'ir'!''''",'  ""'^^  P"'*"'^' 
dans  tous  les  biens,  droits.  liumurs    nn!^^^^^^^^^^  '^"^'^^ 

de  la  dite  ass<Kiation  ;  et  elle  r/ûrsuivPr".        *^r  '•'."»»"K««i"ns 

-:  ^'"ir  entre  eux  tous  les  cri;.:::  '^  """"^  ""•  '''"''■ 
et  de  !:^ieux  t;;;' 1;::;/'*^  --"-  ^«  >  occasion  de  fraterniser 
méme'-fS;;::  '"""""  ^'"'  '"'•  --«^'«"--t^e  les  n.emhres  dune 

"aîiL.;î;:;^';n;idaj;:'rii^,Si'^«'«""-.  '^^  ""^^^»« 

et  des  me„.bres  de  V  Ass^J^J'^l'^ir^J^!^'^^--^  du  pays 

<i.if  i:'^Céàr':^S'rK'T"'""^"^^-  "»  ^-^^^ 

«nenibres   frap,',és   par   ràdversi^l  '>'*^»fa,sance.  à  secourir  les 

inhumer  conlinabiement  ceux   d'emri%ux'"''"^-   ''  '  '«*^« 
pauvres;  "  '^"''^*   «»x  qm   mourraient 

pofa,^r  cS';L™ia^,•^,,'Va,':''"r  ""'"^-■- -■ 

L'Association  aura  un  sceau  qu'elle  courra  m  ^i.fi 
la  devise  sera:  '•  Rendre  le  peuple  meilleur   '  "'  *^'^°"* 

Le  bureau  de  cette  Association  sera  dans  la  cité  de  Montréal 

soient  remplacés.  ^«"«^tions  resi^ect.ves  jusqu'à  ce  qu'ils 

8.  Les  actes,   résolutions  et  rèelemont^   .,0    x. 
dispositions  de  cet  Acte  et  en  v!f,T  P^*"*"^   ''"•^■^"t  >es 

incompatibles  avec  les  dlspLît Inf  d^  .^'1  ''"''"  ^''^^'"''  "«» 
raies  de  la  province  seront  rli,  ^^-^  '^""^^  ^*  ^^^  "oi«  «éoé- 
abrogés  ou  mSés'.         °'  «"«'"tenus  jusqu'à  ce  qu'ils  £ient 

un'-co''n;ir7p°;e%Tu4t  'd^lTs^^^H^"  ""'  ^^^  P- 
Officiers  généraux  de  ^^:.d^^^Tl£r^S:^,!- 

tou^mXT^Ufi'ns^JftVrr   ^^"^^  ^"•^-   --"^-. 
contribution  annueireTtot^LféV^a^rd^rrib^l^^^^^^^^^  ^ 


|1.  Les  officiers  nî'iitraux  s..iit:  ttii  président,  deux  vice- 
présidents,  un  secrétaire,  un  secrétaire  trésorier  et  un  com- 
missaire-ordonnateur. 

12.  I.e  secrétaire  et  le  secrétaire-trésorier  sont  élus  par  le 
l)ureau  de  rAss<KMation,  sont  révocables  à  discrétion  et  peuvent 
recevoir  un  salaire. 

13.  I.e  bureau  de  l'Association  peut  taire  tous  rC-glements 
([iii  ne  sont  prs  contraires  aux  disi)ositions  de  cette  loi  ni  rux 
lois  de  la  province,  et  sur  entre  attires  sujets,  le»  suivants; 

1°  I,e  nombre,  la  date,  le  lieu  et  l'objet  des  as.seni!)lées,  ainsi 
que  la  date  et  le  mode  des  élections  de  1' As.s<H-iation; 

2  I.adn.ission  et  l'expidsiou  des  membres,  ainsi  (|ue  le 
numtant  et  la  date  du  paiement  <le  la  coiitributi.m  annuelle  «les 
membres  ictifs; 

f  I/éligibilité  des  membres  du  l)ureau  de  direction  et  de  la 
commission  financière; 

4°  La  nominaticm  d'officiers  et  de  inend)res  d'honneur  avec 
VOIX  c«msultative  aux  assemblées  du  dit  bureau; 

5  La  nomination  d'officiers  ou  d'employés  autres  (|ue  ceux 
mentionnés  dans  la  i)résente  loi,  leurs  devoirs  et  obligations; 

6°  La  confiscation  et  la  conversion  des  actions; 

7°  La  construction  et  l'administration  d'un  édifice  national 
et  autres  biens. 

8°  La  création  d'une  commission  financière  à  laquelle  le 
bureau  de  direction  pourra  déléguer  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  la  construction  et  l'administration  de  l'édifice  national; 

9°  L'organi.sation  d'mi  fond  de  secours  mutuel,  soit  en 
faveur  de  ses  membres  malades  ou  des  familles  de  ses  membres 
défunts,  moyennant  une  rétribution  spéciale;  la  formation  et 
l'encotiragement  d'œuvres  nationales;  la  gesti(.n  et  l'admi- 
nistration des  affaires  de  la  corporation  et,  en  général,  tout  ce 
que  l'Assœiatiou  jugera  nécessaire  de  faire  ix>ur  atteindre  ce 
but. 

14.  Les  règlements  confirmés  par  une  assemblée  générale 
des  membres  actifs  de  l'Association  ne  pourront  être  amendés 
que  par  les  deux  tiers  des  membres  présents  à  une  assemblée 
convoquée  dans  ce  but. 

15.  Siir  requête  par  écrit  de  dix  membres  actifs,  une 
as>iemblee  spéciale  de  rAssœiation  sera  convo(iuée  par  le  pré- 
sident ou,  à  son  refus,  par  l'un  des  vice-présidents  ou  par  les 
signataires  de  la  requête.  La  requête  et  l'avis  deconvocation 
devront  mentionner  l'objet  de  l'assemblée. 


«■;■»  .1..  .\ „\:„i;"  "'"""■•  'I"  ''  '  ^'"^  'l.-  paroi»,*.,  ,|„„, 

18.  I,es  sections  noiirr,..,f  t  ■       ,  ^^       '*  '"  >*^t'thiii. 

imposer  .i.s  cl-ariCu  rVl^^,-  ^■;;^'!""""^'^■^  --^-. 
clesec.,»rsetac|o,.tertour,„le"'^rô  r  '"''■  "'■•^■^■''  ''^'^  '"'«•'^ 
'j"i  ne  seront  pas  c,u^Z^Z^^f''''''\'''''''''^\'''>-'^^^ni^s 

•es  rcKlenients  <le  T  Whtio  .''"-''"^'î"?"^  ''^'  ^'^'t  Acte  et 
l'rovince.  -V^^Hiation  et  aux    lois  «éncralcs  de  la 

i-Aj.oci.uion.,i4,„e:^„!:^;^„Str;L.r  ""^^""  "^ 

membres.  aHstnihlees  ,ie  charjue  section  sera  de  .sept 

plfs  anciet/ne,  chacue  paroisse  a,.       T  •'•  '^  ^"'"•"^"'^er  par  la 

24.  Ponr  constrt/ire ,r,  "  fi  e       i;;::/  r"A''""'"^  ""^^• 
"eer  un  capital-actions  "«t'onal,  I  As.sociation  jx.urra 

r'i%rr;r,,riTtS;;;:;rH™  :''■ *-  -■-• 

«riiliiràljeoiisrruclnn.?;'        ■^emplmer  son  actif  pri-si.,,! 

en^,^!,;;^  /:'  .-^;^-':;-tio".surrcsolu.io„delan,a.,rité 
hiée  spéciale,  co    -.",  ée  1"^  à  u..e  assem 

'la."s  deux  j.;urnàux  '  rançai^  T^""^''-  n^''''  '""»  J^'-rs 
voie  de  déhentures  ou  autremen  tel  ëi  ''''  *'  TP""'ter  par 
elle  aura  besoin  et  de  don  PrT  >*onnnes  d  argent  dont 

«ne  l.ypothè.,ue  su    I  ™ri^^^^^^^^^^^^ 
autres  immeubles.  1''^''^"^^^  (.e  1  édifice  national  ou  sur  ses 


26.  «.Iia.nif  f"is<|,u'  rAsMKiati.m  stra  apin-Itv  :\  v..ti-r  o.nitm- 
acti..ininri-.  ,!U- s,-ra  n-pré^tntcv  par  un  .IcIckhc  iH.rkMir  «Ium 
mandat  uniKralif  (Ioihr-  p„r  W  l.nriau  dt-  dirt-ction  t-t  lu  u.m- 
niisMon  finaniièri-  rctniis  i-ii    assotnl.lCr  s|Krialf. 

Lorsdf  rélfiiinn  di-s  imml.ris  di-  la  n.niniission  Cinanoièrt' 
If  mandat  impOratif  sera  d..nuc  i)ar  It- Inirt-au  lU-  dirirti..n  seul. 

27.  I/ailniiniMratiiMi    (U-   rédituf   luniiu    s<.iis   k-   nom   dt- 
•Mominu-nt  National  "  sora  son^  k-  o.ntrôk-  i-t  la  dircitioti 

d  niii-  lotiunission  ("inamim-  i-oniin.sô-  v\  éhu-  i-n  la  nianièn-  à 
ctrc  «Icti-nniiici-  i)ar  k-s  rcKk-mi-nls, 

28.  I/Assoiiation  jx.m...  faire  des  arranut-nu-nts  avec 
d  autres  so.-,Otés,H.ur  aider  à  la  o.nstructi.m  et  au  maintien  de 
I  fdihce  national. 

29.  Xonol.stant  toute  loi  à  ce  contraire,  i  Association  ivuirra 
recevoir,  soit  par  donation  en  la  manière  ..rdinaire,  soit  sous 
tortue  de  jm.niesse  ou  .ItUKaKem.-nt  de  paver  suivant  la  cédule 
.\  annexce  a  la  présente  loi  et  insérée  .lana  un  livre  six-cial  à 
cetelFet  faisant  partie  des  archives  de  l'association,  et  cette 
promesse  ou  eiiKaKement  sera  valide  et  irrévocable  et  consti- 
tuera une  <il)liKati<)u  civile  en  faveur  d.-  l'Association. 

Ia- produit  de  ces  donations  sera  représenté  par  des  actions 
au  nom  de  I  Association  d:.ns  le  cai>ital-actions  mentionné 
«lans  la  section  24  de  la  loi  51-52  Victoria,  chapitrées,  telle 
<|u  amendée  par  la  section  .0  de  la  loi  55  56  N'ictoria.  chapitre 
«5.  et  employée  dahord  à  éteindre  la  dette  «lu  Monument 
-National. 

30.   Par  rèKlement  passé  à  cet  effet,  le  bureau  de  direction 
(le  1  association  p.urra  créer  une  caisse  d'éparKiic  et  de  secours 
iloiit  les  statuts  seront  coiif„nues  à  la  céduK-  H  annexée  an 
présent  Acte,  lesipiels  statuts  .seront  censés   faire  partie  de  cet 
Acte. 

Tue  copie  dûment  autlientiquc-e  du  règlement  créant  cette 
Lai.sse  sera  «Ici^osée  au  bureau  du  secrétaire  de  la  province  et 
un  avi.s  sous  la  signature  du  chef  de  ce  département  ixmrra 
être  public  dans  la  (".a/.etle  ofTicielle  de  guébec,  déclarant  que 
tel  rcKlemeut  a  etc  passé  et  produit  c^mme  susdit,  et  dès  lors 
1  Association  formera,  ,K,ur  les  fins  de  la  dite  caisse,  une 
coriX)ration  dustiucte  sous  le  nom  de  "  l'Associatifm  St-Jean- 
Baptiste  de  .Montréal  .Caisse  Nationale  d'i'Ccommiie)  '.  avant 
tous  les  iKHivoirs  conférés  aux  cori^ratious  civiles  par  la  loi  du 
pays.  * 

31.  La  vente  consentie  par  William  B.  (lifford.  ès-qualité   à 
1  a.ssociati()n  St-Jean-Haptiste  de  Montréal,  suivant  acte  pa.ssé 


devant  Mtre  Hiigh  Brodie   V    P     i       • 

est  ratifiée:  les  temii.s    ,u,  'v  -    i'  i  '"^  ^"'»''^-^*-""  ^^^rs  rSgr, 

de   toute    substitua;; ,.  S  il  X  'tT'.  """^  '^''^^'^^  '''^'^^ 

32.  Cette  loi  viendra  e„  vigueur  le  jour  de  sa  sanction.     '    ' 


CKDUIJv  A. 
Je  soussigné, 

à  être  pavée 


ue 
ui 


•  jour 


CKDUIJC  B. 

Statits. 

..-  de  ce,.  cai,«.,  c^e;,S.,i7rX™™,;?,r£- 

.poSrKTiïïati^irSet^r'»'".'''' ' -^-^^^^^^^^^^^^ 

le  nom  de  "  l'Association  S  î  o  <-"î'P"''at,on  distincte,  sous 
Nationale  d' 1^:^::;^^^'^  avi,  tous'ï'^'  '^  Montréal  (Caisse 
corporations  civiles  par  la  loi  du  pavs       ^"'■°"''  "^"^^""^"^  ^"^ 

et  f/dasslB"  ^^''"' '^^  ^^•^■'■■^^^  ^"^1-"-^  ^''asses,  la  classe  A, 

qu1fU^'S^::^fî!i^-f;'^  'Je  sections  de   la  Caisse 
caisse  peuvent  être  élaSiitl^CTl/^S.^^^-^   '^  '^ 


Art.  4.— La  Caisse  est  administrée  par  le  Bureau  de  lAsso- 
ciation  ou  par  un  comité  spécial  nommé  par  ce  Bureau  et 
chois^  parmi  les  membres  de  la  Caisse.  Le  Président-C.énéral 
etleSecreta.re-Trcsonerde  l'Association  sont  de  droit  membres 
de  ce  comité. 

Art.  5— I.e  recrutement  des  membres  se  fait  parle  bureau 
et  les  sections  de  r Association. 

Art.  6.— La  contribution  annuelle  est  d'un  dollar,  payable 
le  premier  janvier  de  chaque  année:  la  contribution  min^uelle 
e«  de  25  cents  dans  la  classe  A.  et  de  cinquante  cents  dans  la 
classe  B,  payable  le  quin/.e  de  chaque  mois.  Toutes  les  con- 
tributions seront  payables  à  l'endroit  qui  sera  indiqué detemps 
a  autre  par  les  administrateurs  de  la  Caisse,  et  dont  avis  se"a 
Montréar"''  JO"«-"a">^  français  publiés  dans  la  ville  de 

Art.  7.— Il  est  loisible  à  tout  membre  de  la  Caisse  de  paver 
d  avance  toute  partie  de  ses  contributions.  Il  lui  sera  alors 
alloue  un  escompte  au  taux  qui  sera  fixé  de  temps  à  autre  par 
le  bureau  de  l'Association.  • 

rl.'^''^  fz—Toute  personne  qui  paie  la  contribution  annuelle 
d  un  dollar  devient  membre  de  la  Caisse,  en  en  faisant  la  de 
mande,  en  la  manière  prescrite  par  le  bureau  de  l'Association. 
^.^/'V  •^•■^^V    .''^'^^Ption    de    la    demande    d'admission,    le 
Secrétaire-Trésorier  de  l'Association   délivre   à   l'aspirant  un 

de'rAsÏociatior"'""  ^"  ^"^  "'"'"'^''^  """'"'  prescrite  par  le  bureau 

Art.   lo.-Le  paiement  de  la  contribution  annuelle  qualifie 
le  membre  de  la  Caisse,  qui  fait  partie  de  la  société  S- Jean 
Baptiste  de  Montréal,  comme  membre  actif  de  cette  société. 

n^!^^^'u  V"~'^°"^  membre  en  retard  dans  le  paiement  de  ses 
contributions  paie  une  amende  de  cinq  cents  sur  chaque  con- 
tribu tion  non  payée.  * 

«/'*■   '^-r '^""t  membre  en  retard   de   douze  mois  dans  le 
paiement  de  ses  contributions,  soit  annuelles,  soit  mensuelles 
peut  être  radié  des  livres  de  la  Caisse  par  le  bureau  de  TW 
cation  ou  par  le  comité,  et   il  est   déchu  de  tous  ses  droiN 
comme  membre  de  cette  caisse. 

delrrL-l"^^''^''  ""T"  '^'"P"  ':^''  obligations  comme  membre 
de  la  Caisse  pendant  cinq  années  consécutives,  le  sociétaire 
mineur  peut  demander  une  suspension  dans  le  paiement  de  ses 
contributions,  pourvu  qu'il  établisse,  à  la  satisfact  on  Z 
bureau  de  l'Association  ou  du  comité,  qu'il  a  perdu  la  protec 


it;^^,L^„';^'-„%-r,ï„i!„',r^''-"°"»- 


r<e  temps 


une  suspe'„sio';rcir  r^em  'de''  -aladie  peut  demander 
qu'il  établisse,  à  la  satisSn  jn  hf  '  "°"i"'^"tions.  pourvu 
du  comité  son  incapacité  dr^tiW '?  h  '  '''^«•''°<='ation  ou 
butions.  U  temps  d  arrêt  ,,e  coin nfJ  "^^  P^^^*"  '^^^  ^«"t"" 
-ns  ,ue^  sociétaire  "acùItSlSPr  Ji^^r'  ^ 

de  la  ciLe  pS^Î'^lu^ïS^  ^«^^--^  ^°""-  "-mbre 
atteint  dune  maladie  chronin.lT  *'°?T""''^'^'  '^  sociétaire 
rendant  incapable  de  pa  îi  2s  "  ,u"-P'^'^''"'  ^^  travailler  et  [e 
rester  membre  de  ceUe  Iw  '""."'' P^"' '^^'"^nder  à 
maladie,  et  obtenir  ce  privig'rsnrnr  ""^'/"'^^  *1"^  dure  sa 
tion  du  bureau  de  l'Assodation  o„  H  ^  "'"^  f^'*^'  '"^  ''-^  «'^tisfac- 
après  les  vin.n  ain.ées  iSon^.ées  ^^'1'  "'f'' '^  "'"^^°'*' 
qu  a  une  pension  proportio     2  â?v  '^.'^"^'^   '«  ^'-après 

qu^l  a  payées,  sa.E  4rd  Tl'rdatë  Vs^ait^r  """^"'"^^ 

tifn^^/t  r!£cSaS:rS"^-Si^^^  '^^  ^•-'^-  ^PPar- 
d  administration  de  la  cài  "e.  ^"""^'■e  supporte  les  frais 

Art.    t;. — Les  fonds  ou  recpttPK  ,i.,  t     r>  • 
fonds  ou  débentures  de  H  I?,f  '"''  ^''^''^^^  ««"t  placés  en 

effets  publics  du  Royau, ne-lS."?'  °p^"  '"  P^"^*"^^"-  ou  e" 
ou  en  fonds  ou  débentu  es  de  mlidnar"^'"'  d'Amérique 
dans  cette  province,  ou  sur  nr  "  ^  ^''*''  °"  ^"  '"ens-fond^ 
«V  des  biens.fonds  da^  cettf  p  ^^nee""  ''"T^"^  hypothèque 
n  excédant  pas  les  trois  cinquièSLsrr-''?"'^"  '"  ""  "'""t«"t 
Ir't  T- ''  '"'""'  '"^^^^l  vl^mf"  '"""•'^'■P^'^- 

Cais'sl;  le^Soctéut^eti^pl^é t r  itl-'r  ^"'"^  "'^""^■■^'  ^e  la 
'•  a  droit,  sa  vie  dura  u  avec  L,  .'  ''"'  Pensionnaires,  et 
partage  des  intérêts  annuels  qu'e  IroôTl.  P^?-°""«'^es.  au 
subséquente,  l'avoir  social.  P'^°duit,  durant  chaque  année 

bu^:[;:,S':^-^^'e^montant^d^  intérêts  à  distri- 
sant  dans  l'inventaire  au  '^r^^'  ".^ ''^'''  à  celui  apparais- 
'ntérêts  de  l'année  piîSédente!       ""'""''''    P^^«Ient,  Tomme 

P.a^age  VSé^t:  2st  St'^nrre\e^"  L"^"'^  '^  ^'"d--^'  ^e 
vnle.  le  pen.sionnaire  de  la  Xse  A  P^"^'°""«"-es  par  part 
que  la  moitié  du  montant  payétSu^d^'a^sra''^'" ''^'^ 
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Art.  20.— U  pensionnaire  continue  à  payer  ses  contribu- 
tions annuelles  et  mensuelles,  et  ces  dernières  sont  capitalisées 
chaque  année.  Les  contributions  non  payées  et  les  amendes 
encourues  pendant  l'année  sont  dcxluites  de  la  i)ension. 

Art.  21.— Les  pensions  commencent  au   ler  janvier  et  elles 
sont  payées  par  versements  trimestriels,  les  ler  de  février  mai 
août  et  novembre. 

Art.  22.— Bien  (jue  payable  trimestriellement,  comme  dit 
ci-dessus,  la  pension  est  néanmoins  censée  acquise  pour  toute 
1  année  a  compter  du  ler  janvier,  et  eu  cas  de  décès  d'un 
pensionnaire,  sa  pension  de  l'année  est  versée  entre  les  mains 
de  ses  héritiers  ou  des  personnes  qu'il  a  désignées. 

Les  parents  du  sociétaire  décédé  n'ont  aucun  autre  recours 
contre  la  Laisse,  et  les  sommes  versées  par  lui  restent  acquises 
à  la  Laisse.  * 

Art.  23.— Les  pensionnaires  devront  fournir  chaque  année 
en  janvier,  un  certificat  de  vie. 

Art.  24.  La  société  ne  reconnaît  pas  l'aliénation  de  la  pen- 
sion, ce  le-ci  étant  incessible  et  insaisissable  et  payc-e  mi'à 
1  ayant  droit,  sur  quittance.  ' 

Art.  25.— Le  trésorier  fera  tous  les  ans,  dans  la  dernière 
semaine  du  mois  de  janvier,  à  une  assemblée  des  membres  de 
la  Laisse,  un  rapport  général  et  détaillé  de  la  situation  finan- 
cière, lequel  rapport  devra  ctre  accompagné  d'un  certificat 
signe  pas  deux  auditeurs  nommés  à  l'assemblc-e  générale  pré- 
cédente. Copie  de  ce  rapport  sera  transmise  au  Secrétaire 
Provincial. 

Art.  26.— Le  trésorier  de  la  Province  aura  en  tout  temps 
accès  aux  livres  de  la  Caisse.  ^ 

,  ^""V  ?7-— ï'ne  partie  du  capital  qui  sera  versé  chaque  année 
dans  la  Laisse,  après  quarante  années  de  son  existence,  pourra 
c  re  employée  pour  des  œuvres  ou  fondations  nationales  ou 
chantai)  es  et  en  rapport  avec  le  but  de  la  Caisse,  dans  l'intérêt 
et  pour  le  bénéfice  spécial  de  ses  membres,  pourvu  qu'il  en 
soit  ainsi  décide  par  les  deux  tiers  des  membres  du  bureau  de 
1  As.sociation  et  que  la  décision  soit  ratifiée  par  la  majorité  des 
membres  de  la  Laisse  présents  ou  représentés  à  une  assemblée 
spéciale  convoquée  à  cette  fin. 

Art.  2.S.— Le  bureau  de  l'Association  fera  de  temps  à  autre 
tels  règlements  pour  la  régie  de  la  Caisse  qu'il  juger-»  n  propos 
H  pourra  aus.si  créer  des  classes  additionnelles  et  les  présents 
statuts  seront,    mutalis  mutandis,    applicables   aux   nouvelles 
clas.ses. 


Amendement   à  la   Charte 

le  20  avril    19();{. 


être  amendée  de  mani^^V"  .'  "  1"=  "^  ''"'"'  <l"'rail 

qu'il  es.  Juste  d%"s:rà'frr„d;.'"  ■"""'"  ^  "  '"'™''° 

décrète  ce  Jii  su', f    "=' assemblée  Législative  de  Québec, 
.ona,  chapitre  ,,,.  es.  reSpfaU'paTfa  sSïl  ."'•  "  '^  '^''=- 

un  cou.^\î';yi'^Vu°;:s^e',!rs;;Lr.ir  ^^"'?  r 

officiers  généraux  de  l'association    h!    V      '     ^V*"""'!^^^  ^^^ 

desn.e„:bresd'ho„„eur'r:^iSr;;r1:bTrea"u"''"'  '^"'^  ^^ 
2.  La  sous-section  4  de  la  section  ,-,   a^  a     1  • 

na,  chapitre  65.  est  re'nipla^rpÏÏ  la  ;^;iv:n?e'"  '"''  ''"^^°- 

droi;^etn;;'^:^'l^;^:;;^J^«-bresdhonneura^ 

bléesdu  '     bureau      lTdé",ï  5 1^^"^""^"*  ^"*  ^«^™- 
neurn  ae  nasla  nniminl    imk''  ^.""^  membres  d'hon- 

je  pas  la  "ulhte  des  délibérations  de  l'assemblée  ' 
dite  lii:  "^^^""  ^"'^^"'^  -^  ^J-tée  après  la  section  .3  dria 

membres  actifs  et  les  au  oWs^r  ^        *        "^"■^'''  ^°'*  ^o^nme 
liaire  comme  sectti^de'r^rciaîioi:''"™"^  ^"  ^°^'^'^  --" 

telt  q'-u'àme'ndï-""^  "^^  ^J°"^'  ^  '^  -'^^-"  ^5  de  la  dite  loi, 

la  dite  K^i^^S::;:^-"^  ^-^ées  après  la  section  .ç  de 
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"29a.  Tous  ccrps  publics  ou  privés  sont  autorisés  à  aider 
l'association  ou  ses  œuvres  par  dons  ou  subventions  en  argent 
ou  autrement;  et  spécialement  toute  corporation  municipale 
dans  l'île  de  Montréal  est  autorisée  à  garantir  les  débentures 
de  la  dite  association. 

"L'association  étant  une  société  d'utilitéfpublique,  et  ses  res- 
sources consacrées  à  l'instruction  gratuite," elle  est  exempte  de 
toutes  taxes  commerciales  et  soustraite,  elle  et  ses  propriétés,  à 
l'acquittement  de  tous  autres  impôts  que  pourrait  lever  laniuni- 
cipalité  y  compris  les  taxes  scolaires.  L'exemption  ci-dessus  ne 
s'applique  pas  aux  taxes  ou  contributions  foncières  spéciales, 
ni  à  la  taxe  ou  prix  de  l'eau;  toutefois  cette  exemption  ne 
profitera  pas  aux  immeublesou  parties  d 'immeubles  de  1  associa- 
tion employés  pour  les  fins  mentionnées  dans  la  cédule  I),  non 
plus  qu'à  la  taxe  d'affaires,  même  cédule. 

"  29b.  Le  capital-actions  de  l'association  peut  être  augmenté 
de  temps  à  autre  par  règlement,  et  divisé  soit  en  actions  ordi- 
naires, soit  en  actions  préférentielles,  ou  l'une  ou  l'autre.  Ces 
actions  peuvent  être  émises  en  plusieurs  séries.  Les  privilèges 
ou  préférence  dont  jouiront  les  actions  préférentielles  seront 
déterminés  par  règlement. 

"  29c.  Les  dons  faits  en  vertu  des  sections  29  ou  29a  pour- 
ront être  rei)résentés  par  des  actions  préférentielles  au  nom  de 
l'association,  avec  ou  sans  réserve  en  faveur  du  donateur  ou 
ayant  cause  de  voter  sur  les  actions.  Les  dividendes  sur  et  s 
actions  ne  seront  affectés  qu'aux  œuvres  de  l'as-sociation  et  ils 
ne  pourront  profiter  aux  autres  actionnaires.' 

6.  Les  sections  suivantes  sont  ajoutées  après  la  section  30 
de  la  dite  loi: 

"  30a.  L'association  pourra  aussi  par  règlement  de  .son  bu- 
reau de  direction  créer  premièrement  :  une  cais.se  de  rembour- 
sement en  cas  de  décès  des  membres  de  l'association  St-Jean- 
Baptiste  de  Montréal  (Cais.se  Nationale  d'Economie)  des  mon- 
tants par  eux  versés,  dont  les  statuts  seront  conformes  à  la 
Cédule  C  annexée  à  la  présente  loi,  lesquels  statuts  seront 
censés  faire  partie  de  la  présente  loi,  et  deuxièment  un  dépar- 
tement fiduciaire  dont  les  statuts  seront  conformes  à  la  cédule 
D  aussi  annexée  à  la  présente  loi,  lesquels  statuts  seront  cen- 
sés faire  partie  d'icelle. 

"Copie  du  règlement  créant  cette  caisse  sera  déposée  au  bu- 
reau du  secrétaire  de  la  province,  et  un  avis,  .sous  la  signature 
du  chef  de  ce  département,  pourra  être  publié  dans  la  Gazette 
Officielle  de  Québec  déclarant  que  tel  règlement  a  été  passé  et 
produit  comme  susdit,  et  dès  lors  la  dite  caisse  sous  le  nom  de 


II 


"  Caisse  de  Remboursement  "  fomiAro  .. 

ayant  tous  les  ix,uvoirs  co  f.5ril ?,,         "^  corporation  distincte 
'oi  du  pays,  et  les  pôuvS     me«.^o,r„2T''\'°"^  P«'  '« 

copie  du  règlement  créam  le  SnLr.        ''"*","  'a  cédule  C.  Une 

déposée  auiureau  ^^z^:!:?sir;:;i^^^'^^  -'^  --• 

tie  letnd^'r^iVamie^S'sotV''"""^  '^'^  ^^^  ""  ^  P- 
le  capital-actions  n^^  uônïï^TnfrarTi  T  '""T  ""  ""  P"^'^ 
tenus  dans  la  cédule  C  Tt  danÏÏ'lr.-  f  '''*'.  ^  '^^^  ^ta»uts  con- 
dans  la  cédule  D  anntxe'e  à  cette  lo,'  "  '^''  ''"'''''  '^""^^""^ 
danJ'l^l?:!;^^^::  ^--  f-- avec  la  caisse  mentionnée 
l'association  les  ;;;St;tHS'ïïï':ïï£.ïS^^     '  «^--  ' 

CKDl'LK  c. 
Statuts 

en^îS^tû  d^  porSl^LfrS  c-"^?*^^^  ''  ''°"»-^'  "ée. 
caisse  de  remhoi  rsem^m  en  ^as  ïï  ?'""  ^Y '^^  charte,  une 
l'Association  Saint- Ieàn]C.•,,tr''^''^^'^^"  membres  de 
d'économie),  des  l^ntàntsTe^^é;  paî  eT'^'  ^"'"^^  '""''"^'^ 

ra^nX^Si^LtS'de^^^^  '^'7'  ^"îî!  "^  ^^P^" 
ayant  tous  les  pouvo  rs  co"  fe>és  anJ        '^^  '■^"boursemenV' 

considération  qur^SVSër;  '''!^  «"-"unération  ou 
l'Ass-.ciation  SainMean  Banti^^^^^  membres  de 

nale  d'é  onomie)  Ura  tir  ^.  v  ,  '^^'^^^""tréal  (Caisse  natio- 
ces  derniers,  en  is^dedéc^.   1  ï'^'""  ""  ">'*"*  <^ause  de 

par  eux  versés^ï^^it  tmb  sTet^^S^TallT.:  '"T^^";" 
d  économie.  ''®  Caisse  nationale 

msaisissables.  article  précèdent  sont 

Art.  4.  Les  dispositions  des  artirlpc  rro.  à 
ment,  des  Status  Refondus  mais1?W.i  ^  ■*  K^^f'  '"'^lusive- 
de  ce  dernier  article    sZ%1Lm/,      ^''?"^j°"  d"  dernier  alinéa 
Caisse.  '      "''  '""''*'"  ^iuiandis,   applicables  à  la 

tio^î  ou'par'^uircomitïlnlTa'r"''^'  ^''"  ''  ''"'•-"  ^^  ^'a^socia- 
dent  général  et  le^crétSré^^^^^^  ^"''"""'  ^«  P^ési- 

droit  membres  de  cTcomité  '^^  l'association  étant  de 
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Art.  6.  Les  articles  4651  à  4693  des  Statuts  refondus  s'ap- 
pliqueront à  la  caisse  en  autant  (ju'il  ne  sont  pas  incompatibles 
avec  ces  statuts. 

Art.  7.  La  caisse  pourra  par  rcKlement,  dont  copie  sera  dé- 
pitée au  bureau  du  secrétaire  provincial,  créer  soit  un  fonds 
de  garantie,  soit  un  capital-actions,  ou  l'un  ou  l'antre.  Les 
actions  pourront  être  émises  en  une  ou  plusieurs  séries  et 
sujettes  aux  conditions  prescrites  par  le  règlement.  La  caisse 
pourra  racheter  les  dites  actions. 

La  cai.sse  pourra  aussi  par  rèj^lement  émettre  des  Ikjus  ou 
obligations  à  terme  en  une  ou  plusieurs  séries  de  différentes 
dénominations  de  cent  dollars  et  moins  chacun. 

Art.  8.  Le  .siège  .social  de  la  caisse  sera  dans  la  cité  de 
Montréal. 


employé   seul 
moins  «jue  le 


CKDULK  I) 

St.vtuts 

Art.  I.  L'Association  Saint-Jean- Baptiste  de  Montréal  crée, 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  .sont  conférés  par  sa  charte,  un 
département  fiduciaire,  dont  les  opérations  senmt  faites  sous 
le  nom  de  "l'Association  nationale  fiduciaire." 

Le  mot  "  l'asscKiation  "  ou  "association" 
.signifie  "  l'association  nationale  fiduciaire,"  à 
contexte  n'indique  le  contraire. 

Art.  2.   L'a.s.sociation  est  autorisée  : 

1°  A  accepter,  remplir  et  exécuter  tous  fidéicommis  qui 
pourront  lui  être  a.ssignés  par  toute  personne  ou  corporation, 
ou  par  toute  cour  de  justice,  aux  ctmditions  dont  il  pourra  être 
convenu  ou  que  la  cour  approuvera  dans  les  cas  d'incapacité. 

2°  A  faire  en  général  fonctions  d'agent  ou  procureur  pour 
la  tran.saction  des  affaires,  les  placements,  la  perception  des 
deniers,  loyers,  intlrêt.s,  dividendes,  hypothèques,  bons, 
billets,  et  autres  valeurs;  à  faire  fonctions  d'agent  pour  les 
fins  d'enregistrement,  d'émi.ssion,  de  contreseing,  de  trans- 
port et  certificat  d'actions,  bons,  obligations  et  autres  valeurs 
du  Canada  ou  des  provinces  qui  le  composent,  ou  de  toutes 
corporations,  associations  ou  municipalités,  et  à  recevoir  et 
gérer  tous  fonds  d'amorti.ssement  pour  elî«es  aux  conditions 
dont  il  sera  convenu  ; 

3°  A  construire,  entretenir,  exploiter  et  louer  des  édifices 
convenables  pour  la  réception  et  l'entreposage  des  biens  mobi- 
liers de  toute  nature  et  de  toute  catégorie  ;  à  faire  fonctions 
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4°    A  prêter  (If  l'arireiit  h  ii.i,»,. 

'l'tes;  à  assurer  aussi  le  ren  l^m-s^.J  ?  V"*"  '"''"  ^'''"••-"'tit^s  s„s- 

1  associati.,,,  pour  être  l.rêtées  .'.u  ni  "  """",'^"''  ''''''^^'■'^  ^ 
t-ute  ,K-rte,  sur  toute  JJr,\nil  on  '"'*%''""''.  '"  «^>"»tir  de 
tK^n,  et  à  recevoir  et  itif  „tr  '"'^  ^•'"'■'"^'  Par  lass(KMa- 

sûretés  coIlatérai:;:,u  '  :  tn  Swt'"  '^  '^^'^'^  ^^"-^«" 
quées  ou  cédées  à  la  (lite  "sUS  i  '       '■■^''  ^"«='«<^-'^^   hypothé- 

^leruière,  se  rapporta»  J  euïï  ïar.ntië  "'f  r'"'^?^"^  ^"^  -"- 
ou  placeuieiits;  Karauties,  obligations,  avances 

<>     A  favoriser  ou  aiMf>r  \  t„ 
et,  daus  ce  but.  soûlS   1  ctt'r' •:;  '°"'h'  '-^'^^  compa^u-e. 
des  obligations  hypothéc  âiLs  IT     sTutT      'i  ''"'  °''''«^tio„s. 
telle  autre  compagnie   et  ni.TJ,  ,  ^  ♦         ,    ''^^'''''''  fournies  par 
servir  le  crédit  i'^lXi.iioTdrtour'i'''f  les  fonds  ou  faire 
Por  unes  dans  ce  but,  soit  en  ëmnlov  n  T  '^^^Ç"'»«  J"«ées  op- 
quelconque  des  dénie  s  de  I  "ssSt  »!  à  ^^""T^"^  ""«  partie 
Çant  sur  le  marché,  ou  en  Ura^fss,»    i  '''^■*  ^-"'^^  ""'^  ^»  P'^' 
If  payement  de  Intérêt  si^rles  ?       '  *-^'"'i:t'°"  ^>  "actions  ou 
t.ons  hypothécaires,  ïébenturêso.rn?"''   °;^''^'«tio»«.   obliga- 
Pagnie:  à  faire  fonctions  ïgenrnou    H "■'  ^'  ''"■"  '""^''^  ™"'- 
version  eti  argent  de  ces  val  nr  if       '^P!''c^Pt'on  et  la  con- 
clore  et  liquider  le     a ff ai  es  de    n  '"'"P"'^^^^  ''ypoihéquées:  à 
t.ons  ou  c.'.rps  politi^f^":   ^1^^^:!'^,  '''''''^'  — '- 
nécessaires  pour  ces  objets  '*''*^^  incidents  jugés 

obCiït:r;S:ïéSr:;:^.s^'i^  r^^  ^^^^"^"-- 

poration  municipale   ou  nar  .  ?!';1  ""  '"''  P'''''  ""^  cor- 

tion,  ou  par  cette  provi"  cï  "'^  compagnie  ou  corpora- 

ve':.  fi^iJSniS";;:^,^^^  ^"^^  '^^  ^^--  ^'^  --. 

"linistrateur  et  gardien    TJlllJIf  ''^"'^^^"'■-  exécuteur,  ad- 
.uelcon,ue.  soifpar  -i:iZ%:ZZ  Z^^^^^ 


une  cour  (|ueIcon(|ue,  iionol>stam  les  dispositions  des  articles 
i(H,  3C»5,  3f)f)  et  367  (lu  Code  civil,  qui  déft-tideiit  à  toute 
société  ou  corporalioii  d'aKir  tii  ces  qualités.  l,cs  dits  articles 
n'affecteront  en  aucune  manière  la  présente  association. 

Art.  .^.  I/association  pourra  accpiérir,  posséder  et  aliéner 
des  propriétés  foncières  pour  les  fins  suivantes: 

1°  Tout  ce  (|ui  peut  être  ju^é  nécessaire  i)our  la  conduite 
de  ses  affaires  ; 

2°  Tout  ce  (|ui  peut  être  pris  par  elle  en  compromis  ou  pave- 
ment (le  toute  dette  préexistante  de  toute  cori^ration,  légale- 
ment acquise  par  la  dite  association; 

3°    Tout  ce  (jui  peut  être  acheté  par  elle  à  toute  vente  judi 
ciaire  ou  autre  à  la  suite  d'une  confiscation  ou  pour  l'exécution 
des   réclamations,    hypotliè(iiies,    fidéitHmimis  ou  conventions 
ayant  le  caractère  de  nantissement  ou  d'liypotliè(iue,  accepté 
par  la  dite  association  dans  le  cours  ré^^ulier  de  ses  affaires. 

Art.  4.  I/association  aura  le  pouvoir  de  recevoir  de  lar^îcut 
en  dépôt  et  de  faire  porter  intérêt  à  cet  ar>;ent. 

Art.  5.  I/association  fxnirra,  de  temps  à  autre,  emprunter 
de  l'argent  sur  .son  crédit  et  émettre  des  bons.  obliKations  ou 
autres  valeurs  pour  toutes  sonunes  empruntées,  aux  prix  jujjés 
nécessaires  ou  convenables,  et  elle  pourra  hypothéquer  et  en- 
gager ses  biens  mobiliers  et  immobiliers  pour  (.garantir  le  reni- 
Ixjursement  de  tonte  somme  empruntée  par  elle. 

Les  bons  ou  oblijrations  pourront  être  émis  en  plusieurs 
séries  de  différentes  dénominations  de  cent  dollars  et  moins 
chacun. 

Art.  6.  I/association  pourra  se  iiorter  caution  dans  t(mtes 
procédures  judiciaires,  et,  sauf  la  discrétion  de  la  cour,  du 
ju^e  ou  du  fonctionnaire  recevant  le  cautionnement,  le  cau- 
tionnement de  l'association  .sera  suffisant  dans  tous  les  cas  où 
il  faut  deux  cautions. 

I/a.s.sociation  pourra  prendre  des  mesures  en  vue  de  recevoir 
et  recouvrer,  s'il  est  nécessaire,  toute  rénumération  dont  il 
pourra  avoir  été  convenu  pour  qu'elle  se  porte  ainsi  caution. 

Art.  7.  I/association  est  administrée  par  un  conseil  d'admi- 
nistration composé  de  (piinze  membres  au  plus  et  de  cinq 
membres  au  moins,  nommés  par  le  bureau  de  l'As.sociation 
Saint-Jean- Baptiste  de  Montréal  et  choisis  parmi  ou  en  dehors 
des  mem1)res  de  ce  bureau,  ou  en  la  manière  qui  sera  déter- 
minée par  le  règlement  du  dit  bureau  créant  le  dit  département 
fiduciaire,    le   président   général   et   le  secrétaire-trésorier  de 
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•»''t.  g.   I/assooiatioii    fl.M-ra     r  • 
l>eutena„t-Ko»ven>eur  en  conseil       *   ""   ''^P''""   «""«^1    au 

commi8Tero;Uou;'',l^r''s  diSc'tes'l''''n"'^  ''^   ^'haque  fidéi- 
formeront  des  c„„/p,es  sépaS  'T.^        '^  l^""  l'association  et 
l«er  sera  désigné  ./ans  ItTlv^-s  de  ?!'"''  fi^iâcon.n.is  partie» 
a  être  toujonrs  sc,,arc  de  'ont  a  ,tre   d  ^''T"''""  '^^    «Manière 
ivres  de  cmpte  tenns  par  l'-i^-."^"' '*"' '^^^''^'^es  et  autres 
onds  en  ficlcio,,ra„,is  \./?;,,;;  ^^^^J'^  |0".  afin  ,ne  jamais t: 
fondus  avec  l'actif  Kénéral  d     ri  '''^"*^/'^'  «^t  "e  soient  coi, - 
<l"'  regarde  les  rentrées  ïi  association:  et  celle-ci   en  il 

"istration  des  f.dé  commis  oJ^''?'  '"  '^"'"veillance  en'aL? 
entrées  et   co.nptes  s^s   3e  tmn'   r^"^'^"-    ^'endra  cTes 

8'appliqueVom  àcet'te^assilâuon  t""^'^   ''^   ^'^^«tuts  refondus 
pa^-ncompatihles  avec  les^élents  Stmf  "  ^"'"'^  "^  ''-«'«" 

'-'^^^^^^^ZZs'Z:;S'f:itT.''T    ^^^    ''association  en 
"at.onale  fiduciaire/'     D^  H  "I^^^^^^  cle  'TAssoSioi 

en  rees  toutes  les  écritures  et  trans.ÏÏ'^"  ^*"**  '^«^"«'^  «er^" 
opérations  seront  tenus,  et  pour  S  "'-'1  «-«PPortant  à  ces 
opérations,  l'association  »  nm.l'''^"'  ''^P^"dra  de  teUes 
en  just,ce  et  être  désire  Jus  l'''*  ^"  ^''^  PoursuivS 
nationale  fiduciaire".      ^        ''°"''   '^  "«"'  de  "rAssociation 

SafnwJ^niaVirrviomrtl'r"?'^''"*^  '^^  I'A..ociatio„ 
faites  eu  vertu  de  ces  staS/''^  '  ^T  '^^^^P^rations qui  seront 
bureau  de  directio^de  k  d^t'e T  ^^'^«[««'"é  par  règ^eme^t  du 
de  Montréal,  dont  tpl  fera  .^''^«^«•'''■"t-Jefn-Baptistë 
secrétaire  provincial:  ce^quamunir'""  ^^"'^  '«  bureau  du 
fixé  avant  de  commence?  esSrf.  '■^''P°"«abilité  devra  être 

«enté  mais  jamais  être  dlmSué^"^'^"-^'"  "  ^""""^  ^tre  aug 
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Art.  14.  U  dite  association  pourra  aussi  par  rcKlcuKiit  du 
dit  bureau  de  direction.  d.MU  copie  sera  aussi  Sép..si5r  au 
bureau  du  secrétaire  provincial,  crct-r.  s„it  ,„.  fonds  de 
Karai.tie.  soit  un  capital  actions,  ou  1  un  et  lautre,  en  rapiwt 
avec  les  oixîrations  à  être  faites  en  vertu  de  ces  statuts. 

Us  actions  pourront  être  émises  t.n  une  ou  plusieurs  séries 
et  sujettes  aux  conditions  prescrites  par  le  dit  rCKlenuiit. 

I/association  aura  le  droit  de  racheter  les  dites  actions, 
libérée.!*"  '^^'^  '*''^''""   P°""°"»    ^^'^  ^''»''*^'«  comme    actions 

oit^'î'  m"   V^**',^*^*"  '*'^''''  •''"  '=*  ^''^^  association  sera  dans  la 
cite  de  Montréal. 
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Amende  m  dît  a 


'<-  parlement  provincial. 


'^'•"'I'.  ')i.  VI  |.;.|„„,,r,|  vil, 

P'T  leur  iK'tni„„.  rq.rc.séntt'  ''  '"  *•"**  ««••^«H-iatioi-  „„t 

S^  :f  ^""'  '^''■■"-s  e„  soc-  étô  .^:^  "';S'"-""n»''*'-  «'-  M'ont 

et  .1  a,„e„,Ier,  e„  co„sé  "  J  c:      'dn  teX"!"  ?  '"'^  ^--''Se 
A  CVS  causes.  Sa  Majesté    de    -.Vf   '    "^  «'*'^«^'ati«n; 

^-^^l    législatif  et   de     -Aie.,   S''''",  ^"'"^^"^^"'-"t  d« 
''^'  rote  ce  <,u,  suit:  •^^^'e.iihlce  législative  de  guëfjec, 

1.  i<a  section  siiivinf.»  „  .    •       » 
'oi  5.  ,s.  \'ict.,ria    cV   p  tï  r>?'';*fr  "'^'^^''  '«  ^«^"o"  ^ob  de  la 
•VS  V.  \'ictoria.   chaphîé  85   ^6.  'vf./'"  ''^'''^''d'^^  P«r  les  lo  ^ 
Iul..uardVII.d.api|re,2i^     "^    ^'^^on-'i.   chapitre  y^,  et  3 

par  ^lem;.;;!^S':;:;tr'"'i^^  ^?»'^—  pourra  aussi 
;  e  Iccouonne  dc^^LÎ,  ue  ^  Je'o.ft""  ^""  '  ensei^nemSt 
-^;l  «ne  .aisou.  .oit  ^es^l^r^^:.^- -^E;^|a 

s^e  -  C^1;;'S^;:«--éco,es.éna,ères  sera  dépo- 
s.«;.ature  du  chef  de  ceTlpaJ.^^^P™/'"^^.  ''  ""  ^''i>^  «ousTa 
•a  ^'p//.'  O/^V/,.//,  j,  (;,XrdS  .^""^^  ^"'^^  Pablié  dans 
P;V;«e  et  produit  co,„r„r  .'s  ?t  Yf  d' ''"''  '"'  '^'^'^'"^"^  «  ^"^ 
"«enagcres  fortnerc.t  une  con  oî;^  J""  °'"'  '««  dites  écoles 
Us  écoles  ménagères  pro?S.les°"  '"'""''^  '^°"'^  ^^  «««  de 

2.Uprésente  loi  entrera  env,.eur  le  jourde  sa  sanction. 


ci:  Dr  M-  K. 

Statits 

Art.  I.  Les  (latiK'H  patronewKe»*  de  l'AsMociation  Saint-Jean- 
HaptiHtf  (le  .M.)iitréal  créent,  en  vertu  des  iiouvoirs  (uii  lui 
sont  confères  par  la  charte  de  la  dite  association,  une  société 
wnis  le  non»  coriK)ratif  de:  "  l.es  écoles  ménagères  provin- 
ciales." ' 

Cette  société  forme  une  corp<»ration  distincte  ayant  tous  les 
pouvoirs  conférés  aux  corporations  civiles  par  la  loi  du  pays. 
Art.  2.  La  dite  société  se  compose: 
a.  De  membres  a<'tifs  ; 
6.  De  membres  ..      >raires  ; 
<•.    De  membres  à    ,e  ; 
d.  De  membren  fondateurs. 

Le  tout  suivant  qu  il  est  déterminé,  de  temps  à  autre,  par 
rèRlements  de  la  dite  société. 

Art.  3.  Le  siège  social  de  la  dite  société  est  à  Montréal. 

Art.  4.  La  gestion  des  affaires  de  la  dite  société  est  confiée 
à  un  conseil  d'administration  et  à  des  commissions  choisies  en 
la  manière  qui  sera  déterminée  par  les  dits  règlements. 

Art.  5.  Le  conseil  d'administration  fait  les  règlements 
requis  pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi  et.  entre 
autres,  touchant  l'admission  des  membres  et  leur  radiation  et 
exclusion  au  besoin,  les  contributions  payalles  par  les  diffé- 
rentes catégories  de  membres,  les  c<mditions  d'éligibilité  et  le 
mode  d'élection,  les  attributions  du  conseil  d'administration,  la 
nomination  des  officiers  et  des  commissions.  leurs  attributions 
et  leurs  devoirs,  les  assemblées  des  membres  et  du  conseil 
d  administration  et  des  commissions,  la  tenue  et  la  régie  des 
écoles  ménagères,  l'octroi  de  diplômes  de  maîtresse  d'ensei- 
gnement ménager,  la  régie  et  l'administration  des  biens  de  la 
société,  et  en  général,  tous  et  chacun  des  objets  et  moyens 
d  action  ci-dessus  mentionnés. 

Art  6.  Les  articles  4651  à  4693,  inclusivement,  des  Statuts 
refondus  s  appliquent  à  la  dite  société  en  autant  qu'ils  ne  sont 
pas  incompatibles  avec  les  présents  statuts. 
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